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Code civil

Section II — Des formes de l’adoption

Extrait

Article 360

Version du 23 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au commissaire du Gouvernement tous mémoires et
observations à ce sujet.

Version du 3 septembre 1807

Texte source : Code Napoléon, seconde édition officielle du Code civil. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur impérial commissaire du Gouvernement tous
mémoires et observations à ce sujet.

Version du 30 août 1816

Texte source : Ordonnance contenant la 3e édition officielle du Code civil. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur du Roi impérial tous mémoires et observations à
ce sujet.

Version du 4 novembre 1848

Texte source : Constitution du 4 novembre 1848. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur de la République du Roi tous mémoires et
observations à ce sujet.

Version du 2 décembre 1852

Texte source : Décret du 2 décembre 1852, qui promulgue et déclare Loi de l’État le Sénatus-Consulte du 7 novembre 1852, ratifié par le Plébiscite des 21 et 22 novembre. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur impérial de la République tous mémoires et
observations à ce sujet.

Version du 31 août 1871

Texte source : Loi portant que le Chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République. 

Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par le juge de paix et porté
devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise, s’il y a lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur de la République impérial tous mémoires et
observations à ce sujet.
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Version du 19 juin 1923

Texte source : Loi modifiant différents articles du code civil sur l’adoption. 

La personne qui se propose d’adopter et celle qui veut être adoptée,  si elle est majeure,  ou si,  même mineure, elle a atteint l’âge de seize ans,
doivent se présenter devant Si l’adoptant venait à mourir après que l’acte constatant la volonté de former le contrat d’adoption a été reçu par
le juge de paix du domicile de l’adoptant ou devant un notaire, pour y passer acte de leurs consentements respectifs.

Si l’adopté a moins de seize ans,  l’acte est passé en son nom par son représentant légal.

et porté devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement prononcé, l’instruction sera continuée et l’adoption admise,  s’il y a
lieu.

Les héritiers de l’adoptant pourront,  s’ils croient l’adoption inadmissible,  remettre au procureur de la République tous mémoires et observations
à ce sujet.
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